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Règlement intérieur 2026 
De la piscine intercommunale de Sauveterre de Rouergue 

      La Gazonne 
 

 
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu les articles L.25-2 et L 25-3 du Code de la santé publique 
Vu le décret ministériel n° 81-324 du 7 avril 1981 fixant les normes d'hygiène et de sécurité applicables aux piscines et 
aux baignades aménagées modifié par le décret na 91-980 du 20 septembre 1991 
Vu l'article 1er de la loi du 24 mai 1951 modifié par le décret na 1177 du 20 octobre 1977 et complété par le décret du 
15 avril 1991 
Vu l'arrêté interministériel du 20 mai 1975. 
Considérant qu'il importe de réglementer l'utilisation de la Piscine de Sauveterre de Rouergue 
 

 
 
Art 1 – Ouverture-horaires 
La piscine intercommunale de Sauveterre de Rouergue est ouverte au public tous les jours pendant la belle 
saison sauf disposition contraire prise sur proposition du directeur de la piscine en fonction des conditions 
atmosphériques ou d'impératifs ponctuels : ouverture tous les jours de 13h30 à 19h. 
 
Art 2 – Capacité d'accueil 
La piscine intercommunale, compte 2 bassins de dimensions 19x8m, et une pataugeoire, elle a une capacité 
d'accueil maximale de 242 personnes en ouverture au public (FMI).  
 
Art 3 – Droits d'entrée 
Toute personne pénétrant dans l'établissement s'est acquittée du droit d'entrée délivré à la caisse d'entrée 
sous la responsabilité du régisseur, et doit pouvoir le justifier à tout moment en cas de contrôle.  
Toute sortie est considérée définitive. Une demi-heure avant la fermeture de l'établissement la délivrance 
des tickets et l'admission des baigneurs est suspendue. 
 
Les droits d'entrée fixés par délibération du conseil communautaire (délibération n° 20260217-18 du 17 
février 2026) sont encaissés selon les modalités de la régie de recettes instituée à cet effet. Les tarifs, ainsi 
que toutes les dispositions réglementaires en vigueur sont affichés à l'entrée de l'établissement.  
 
Toute sortie de l'établissement est définitive sauf accord du régisseur ou de ses assesseurs. 
Pour accéder à nouveau à l'établissement il sera exigé un nouvel acquittement du droit d'entrée. 
 
Il est strictement interdit de pénétrer dans l’enceinte de la piscine en dehors des horaires d’ouverture sans 
l’autorisation expresse délivrée par le Président de la Communauté de Communes Pays Ségali et sans la 
surveillance du Maître Nageur Sauveteur. 
Tout contrevenant sera passible de poursuites immédiates conformément aux lois et règlement en vigueur. 
La responsabilité de la Communauté de communes n’est engagée que pendant les heures d’ouverture et 
seulement vis à-vis des usagers en règle avec le règlement intérieur en vigueur. 
 
Les bassins et plages sont évacués un quart d'heure avant la fermeture. 

Annexe à la délibération 20170424-02 
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Art 4 – Vestiaires 
Des vestiaires et des cabines sont mis à disposition des usagers pour se changer avant et/ou après la 
baignade. Pendant celle-ci, les effets personnels seront mis dans des paniers. L'administration 
intercommunale ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable des objets égarés ou volés aux 
vestiaires, dans les paniers ou sur les plages.  
Les tickets de bain donnent accès à l’ensemble de l’installation et font foi en cas de contrôle.  
 
Art 5 – Pataugeoire 
La partie pataugeoire est strictement réservée aux enfants de moins de 6 ans, sous la surveillance d’un 
adulte. En aucun cas la pataugeoire ne peut être considérée par les baigneurs comme une extension des 
plages. 
 
Art 6 – Douches et pédiluves 
Avant d'accéder aux plages, la douche savonnée et le passage dans les pédiluves sont OBLIGATOIRES. 
Dans l'enceinte de la Piscine, le port du maillot de bain est obligatoire. Caleçons INTERDITS. 
Toute personne jugée en tenue indécente ou inappropriée par le directeur de la piscine ou ses auxiliaires 
fera l'objet d'une expulsion.  
Dans les bassins le port de vêtements autres que les maillots réservés à l'usage de la piscine (ce qui exclut 
tout caleçon ou short ou autre tenue pouvant servir aussi de tenue de ville) est interdit. 
Dans cette enceinte le port des chaussures est interdit. 
 
Art 7 – Accompagnement des Enfants  
Les enfants ne seront admis que s'ils sont accompagnés d'une personne responsable (majorité civile). Cette 
personne ne pourra quitter la piscine en laissant l'(es) enfant(s) sans surveillance. Il est rappelé en effet que 
la piscine est un lieu potentiellement dangereux et que le maître nageur, chargé de la sécurité de tous, ne 
peut assurer la garde et la surveillance des enfants en ce qui concerne leur comportement général. Tout 
enfant restant seul sans surveillance sera amené près du personnel chargé de l'accueil où il attendra qu'une 
personne responsable vienne le chercher. Les moins de 3 ans bénéficient de la gratuité. 
 
Art 8 – Admission des Groupes 
L'admission d'enfants ou d'adolescents en groupe est subordonnée aux conditions suivantes : 
- Droit d’entrée acquitté : carnets abonnement mineurs selon nombre, gratuité pour l’encadrement 
- L'appartenance à une colonie, centre aéré ou association déclaré(e) en préfecture, N° d’agrément  
- que l'effectif du groupe soit au maximum de 2 pour moins de 6 ans et maximum de 40 pour plus de 6 ans 
- que la surveillance du groupe soit assurée effectivement par les accompagnateurs habilités par 
l'établissement ou l'association responsable des enfants. Ces accompagnateurs doivent être en nombre 
suffisant dans le respect de la législation en vigueur. 
- que l'attribution d'une tranche horaire, ait été sollicitée préalablement auprès du directeur de la piscine qui 
donnera aux accompagnateurs toutes les directives particulières. 
-La baignade ne sera effective qu’après la réalisation d’un test de savoir nager par chaque baigneur sous la 
responsabilité du Chef de bassin, le résultat de ce test clairement notifié et co-signé (Encadrant groupe et 
MNS) sur les listes nominatives prévues à cet effet 
 

Il est rappelé que les enfants admis en groupe restent placés sous la responsabilité du (des) surveillant(s) 
accompagnateur(s). 
 

Les associations en groupe pourront accéder aux bassins à condition de se conformer strictement au présent 
règlement et aux règles de sécurité qui leur sont propres. La responsabilité du directeur et des éducateurs 
sportifs (maîtres nageurs) ne saurait être engagée en cas de non-respect du règlement intérieur ou des règles 
régissant la baignade en centre de loisirs. 
 
Art 9 – Bains de soleil 
Des fauteuils "bains de soleil" sont mis à disposition de tous les baigneurs sur les plages et principalement 
dévolus aux adultes. En aucun cas ces équipements ne doivent servir à d'autres usages que celui pour lequel 
ils sont conçus. En conséquence, le directeur et ses auxiliaires sont habilités à intervenir dans tous les cas où 
une personne ou un groupe en ferait un usage abusif. 
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Art 10 – SECURITE 
 

Le personnel de la Piscine, les agents, la Gendarmerie ont compétence pour prendre toute décision visant la 
sécurité et le bon ordre et la bonne tenue à l'intérieur de l'établissement. Leurs consignes et leurs injonctions 
sont à respecter par tous, en toutes circonstances. Ils jugent de l'opportunité des mesures qui s'avèrent 
nécessaires, notamment en cas d'urgence et auxquelles les usagers doivent se conformer : avertissement, 
injonction, expulsion des contrevenants, appel aux services de secours, évacuation des bassins. 
L'accès aux bassins pourra être interdit aux personnes en état de malpropreté évidente. En outre, l'accès de 
l'établissement est rigoureusement interdit aux malades, blessés, porteurs de plaies ou pansements ou 
d'affections cutanées. 
 

En cas de désordre, de perturbation à l'ordre public ou de comportement inconvenant (insultes, agressions 
verbales ou physiques, violence, tenue inappropriée, non-respect du présent règlement ...) : 
Tout usager entrainant ces désordres pourra être expulsé. Si le désordre persiste ou est trop important, il 
pourra être procédé à l'évacuation momentanée ou définitive de l'établissement sans remboursement du 
titre d'entrée. 
En cas de récidive, les responsables de troubles seront frappés d'exclusion temporaire pouvant aller de 1 jour 
à l'exclusion définitive jusqu'à la fin de la saison.  
La décision d'exclusion définitive ou pour une durée déterminée sera prise par Le Président sur proposition 
du directeur de la piscine 
 

En cas d’accident : 
Tout usager, témoin ou victime d'un accident doit prévenir immédiatement le Maître Nageur Sauveteur et 
faire consigner les circonstances de l'événement sur le registre prévu à cet effet.  

En cas d’évacuation : 
En cas de d'alerte, les usagers doivent se conformer au plan d'évacuation affiché dans l'établissement et 
appliquer les consignes données par le personnel.  
 

En cas de menace pour la sécurité des usagers et/ou du personnel (perturbation météorologique, 
chimique, attentats...), d'alerte de niveau 1 (intervention des secours) : 
Il pourra être procédé à l'évacuation immédiate de l'établissement. Cette évacuation pourra être 
momentanée ou définitive sans remboursement du titre d'entrée. 
 

Tout incident sera consigné sur le registre journalier de l'établissement 
 
Art 12 – INTERDICTIONS 
 
Il est interdit : 
- aux non-nageurs d'accéder au grand bain même équipé d'un système de flottaison sans être accompagné 
d'un adulte responsable  
- Tout matériel de flottaison est interdit dans le grand bassin (Bouée, brassards, tapis...) 
- de plonger ou sauter dans la pataugeoire et dans le petit bain  
- de se servir de palmes ou de masques de plongée en période d'affluence 
- de courir sur les plages, de se bousculer, de se pousser à l'eau, de se livrer à des jeux et à tout actes 
pouvant occasionner du désordre ou provoquer gêne ou danger. Ces interdictions sont valables tant dans les 
bassins et pédiluves que sur les plages, le solarium et les vestiaires 
 

 
Il est formellement interdit : 
 
- de pénétrer dans l'établissement en état d'ébriété ou d'y consommer de l'alcool, 
- de cracher, d'uriner ou de jeter quoi que ce soit dans les bassins, 
- de manger sur les plages et aux abords des bassins. Dans l'enceinte de l'établissement, des espaces sont 
prévus à cet effet : devant l'espace buvette et partie pelouse naturelle. Il est rappelé que des poubelles sont 
mises à disposition des baigneurs et qu'aucun détritus ne doit être laissé hors de ces poubelles, 
- de mâcher du chewing-gum sur les plages ou dans les bassins, 
- d'abandonner tout objet sur les plages, le solarium... avant de quitter la piscine : chaque personne est priée 
de vérifier qu'elle ne laisse rien et de porter tout objet dont elle voudrait se débarrasser dans les corbeilles 
prévues à cet usage. 
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- de se déshabiller ou de s'habiller hors des vestiaires et cabines : la nudité est interdite dans les parties 
communes, 
- de fumer ou vapoter à l'intérieur des bâtiments et sur les plages à l'exception des espaces prévus à cet effet 
: devant l'espace buvette et la partie pelouse naturelle, 
- d'introduire ou de transporter à l'intérieur de l'établissement des objets dangereux (verre, bouteilles en 
verre, objets métalliques...), 
- d'afficher ou de diffuser des écrits confessionnels, politiques ou pornographiques, 
- d'introduire dans la piscine un animal quel qu'il soit, même tenu en laisse ou porté dans les bras, 
- de faire fonctionner des appareils bruyants (instruments ou appareils de lecture de musiques, …) 
- de causer des dégâts aux pelouses, fleurs et plantations. 
 

Art 13 – Prêt de matériel 
Le matériel destiné à la pratique des activités aquatiques et les jeux mis à la disposition des usagers doivent 
êtres correctement rangés en fin de séance et ne doivent en aucun cas sortir des installations. Tout matériel 
personnel utilisable dans l’enceinte de l’établissement devra être approuvé par le chef de bassin. Exemple : 
Bateau pneumatique ! 
 

Art 14 – Cours de natation  
Les cours de natation et d'aquagym devront faire l'objet d'une autorisation expresse du président, inscrite 
dans les contrats des maîtres-nageurs (BP Jeps AAN ou MNS ou BEESAN) qui seront tenus de respecter leurs 
engagements sous peine de sanctions. 
 

Art 15 – Connaissance et respect du règlement intérieur 
Tout baigneur est censé avoir pris connaissance du présent règlement et s'engage, par son acceptation du 
ticket d'entrée, à s'y conformer. 
 

Art 16 – Le Secrétaire général, le Directeur de la piscine et ses auxiliaires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la mise en application du présent règlement qui sera affiché en permanence à l'entrée de 
l'établissement. 
 
 
 Fait à Baraqueville, le ........................ 
 La Présidente 
 Karine CLEMENT 
 
 
 


